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AGRICULTURE BIO 

Une campagne pour relancer le bio  
en restauration collective
Les produits bio font partie de la consommation quotidienne. Pour franchir un nouveau palier, 
l’Union européenne vient de lancer une campagne en faveur de la consommation de produits laitiers 
et de fruits et légumes bio, notamment en restauration collective.

Comment franchir un nouveau 
pas dans la consommation des 
produits bio ?  C’est l’objectif que 
se fixe la campagne européenne 
intitulée «La touche bio» avec le 
concours des interprofessions 
laitières (Cniel) et celle des fruits 
et légumes (Interfel). Avec ce pro-
gramme, les initiateurs de cette 
campagne souhaitent mieux com-
prendre les freins et les leviers à la 
consommation de produits bio en 
restauration collective, essentiel-
lement scolaire, mais aussi hospi-
talière. En restauration scolaire, la 
loi Egalim a donné une impulsion 
en imposant au moins 20 % de 
produits bio dans les menus des 
écoliers. «Mais il a fallu un long 
travail pour structurer les filières 
et garantir les volumes», a rappe-
lé Olivier Guillon, qui a présenté 
une étude sur la restauration col-
lective et le bio réalisée par Opi-
nionWay. Près de mille parents et 
élèves demi-pensionnaires ont 
été interrogés. Les cuisiniers et 
les responsables de cantine ont 
également été sollicités. Dans 
l’ensemble, l’étude constate une 
nette adhésion en faveur du bio, 

surtout pour les fruits et légumes, 
moins pour les produits carnés. 
Neuf adultes sur dix, surtout les 
parents d’élèves, voudraient plus 
de produits bio en restauration 
collective, quitte à payer plus 
cher le repas de leurs enfants. 
Pour eux, le bio représente une 
«valeur supérieure», a souligné 
Olivier Guillon. Ce sont souvent 
des produits de saison, d’origine 
locale et française, donc meilleurs 
pour l’environnement. Les trois le-
viers pour augmenter la consom-
mation en restauration collective 
sont la loi Egalim, les règlements 
RSE des entreprises et aussi le dé-
sir de mieux manger des publics 
scolaires et universitaires. Notons 
que dans le secteur hospitalier et 
dans les Ehpad, en charge des 
personnes âgées dépendantes, 
les contraintes réglementaires 
comme Egalim s’appliquent avec 
moins de rigueur et le soutien fi-
nancier est moins accentué. 

La cantine a changé 
«La cantine d’aujourd’hui n’a rien 
à voir avec celle d’il y a dix ans», 

a pour sa part indiqué Aleksandra 
Nicolle, déléguée générale du 
Syndicat national de la restaura-
tion collective (SNRC), un secteur 
qui sert sept milliards de repas par 
an sur 28 000 sites. «La profession 
fournit des efforts pour répondre 
aux attentes des convives», a-t-
elle indiqué. Depuis quelques 
années, ces derniers souhaitent 
mieux manger et les élus locaux 
soutiennent et accompagnent ce 
mouvement. Le nom des plats, 
leur présentation sont faits pour 
attirer les convives. Une bonne 
cantine est d’ailleurs un argument 
pour faire revenir au siège les 
adeptes du télétravail. «Le coût 
de revient moyen d’un repas est 
de 2,20 euros», a-t-elle déclaré. 
Passer au bio augmente le menu 
de 30 centimes. Cela permet de 
garantir des commandes aux 
agriculteurs et à nombre de pe-
tites entreprises. Dans la Drôme, 
un fabricant de fromage blanc 
bio a mis au point un distribu-
teur en libre-service et écoule 
avec succès ses produits dans les 
cantines scolaires de Marseille. 
Les produits bio représentent en 

valeur près de 12 % de ce qui est 
consommé en restauration col-
lective, 9 %  pour les fruits et lé-
gumes, 11 % pour les produits lai-
tiers. L’objectif de la campagne « 
La touche bio » serait d’atteindre 
20 % dans quelques années. Plus 
de visibilité Pour atteindre cet 
objectif, les deux interprofes-
sions veulent rendre le bio «plus 
visible, mieux l’indiquer dans les 
cantines», car la confiance est là. 
Sept adultes sur dix connaissent 
le logo Agriculture biologique. 
Deux sur trois connaissent la 
feuille, l’emblème européen des 
produits bio. Virginie Duchesne, 
directrice de la caisse des écoles 
de Paris-Centre (4e arr.), sert  
100 000 repas chaque jour à des 

enfants. Dans la capitale, le Plan 
alimentation durable de la ville 
s’ajoute à la loi Egalim pour ren-
forcer la place du bio dans les 
cantines. Objectif : proposer plus 
de produits bruts, moins de plats 
préparés, ce qui signifie plus de 
travail au réfectoire et en cuisine.  
«Ces enfants mangent souvent 
ce qu’ils n’ont pas à la maison», 
a-t-elle expliqué. «A trois ans, ils 
mangent ce qu’on leur donne. 
A six ans, ils commencent à trier. 
Au collège, ils observent : chou-
fleur ou brocolis ? Curieusement, 
ils sont sensibles au gaspillage et 
font même le lien entre alimenta-
tion et protection de la nature», 
a-t-elle conclu. 
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POLITIQUE PUBLIQUE

Un budget de 2 milliards d'euros encore mal ciblé
Chaque année, les secteurs agricole et alimentaire bénéficient de 2 milliards d’euros d’aides publiques à l’investissement. Pourtant, selon une étude de l’institut I4CE, 
seuls 30 % de ces fonds soutiennent la transition écologique, et à peine 10 % accompagnent des réorientations structurelles. 

Entre 2022 et 2024, le secteur agri-
cole a connu une «parenthèse de 
soutien élevé à l'investissement» 
impulsée par les plans nationaux 
post-Covid France Relance et 
France 2030, indique l’Institut de 
l'économie pour le climat (I4CE) 
dans un rapport publié fin octobre. 
Durant cette période, environ 2 mil-
liards d’euros par an ont été alloués 
aux investissements physiques hors 
foncier (bâtiments, matériels, plan-
tations). La production agricole 
concentre la grande majorité de 
cette enveloppe, en percevant près 
de 80 % (soit 1,6 milliard d’euros par 
an), ce qui représente environ 10 % 
des investissements physiques an-
nuels des exploitations. À l'inverse, 
l’aval industriel et la transformation 
alimentaire ne captent que 3 % de 
leurs besoins annuels en investisse-
ment, alors même que ce maillon 

s'avère stratégique pour organiser 
les débouchés des nouvelles fi-
lières, soulignent les rédacteurs de 
l’étude. 

Effets d’aubaine 
Si la moitié de ces concours finan-
ciers provient du budget de l’État 
et un tiers des crédits européens 
de la PAC, le bilan environnemen-
tal de ces aides demeure mitigé. 
Seuls 30 % des soutiens (environ 
600 millions d’euros par an) in-
tègrent au moins théoriquement 
des objectifs de durabilité ou de 
résilience face au changement cli-
matique. Plus révélateur encore, 
selon l’Institut : 90 % de ce budget 
vert ont financé des adaptations 
dites «incrémentales», c’est-à-dire 
axées sur la réduction des consom-
mations d’énergie, la production 

d’énergies renouvelables ou l’op-
timisation de l'eau et des produits 
phytosanitaires. À peine 10 % de 
ces 600 millions ont été consacrés 
à des reconfigurations structurelles 
profondes, telles que la diversifi-
cation des cultures, le développe-
ment de la bio, la réorganisation de 
l'élevage ou la relocalisation des 
cultures pérennes. De plus, le re-
cours massif aux guichets «premier 
arrivé, premier servi» a engendré 
d'importants effets d'aubaine et 
une hausse du coût des agroéqui-
pements, sans garantie de change-
ment réel des pratiques, souligne 
l’Institut. 

Réorienter durablement 
l'argent public 
En tenant compte des contraintes 
budgétaires actuelles et de la fer-

meture annoncée de cette période 
d'aides exceptionnelles, les au-
trices du rapport appellent à «ré-
interroger l'ensemble des soutiens 
publics aux secteurs agricole et ali-
mentaire». 
Pour garantir l'efficacité de la 
dépense, elles recommandent 
d'intégrer trois critères minimaux 
obligatoires à tout financement 
d'investissements de longue du-
rée (bâtiments et plantations) : 
tout d’abord, vérifier la compati-
bilité du projet avec le climat futur 
et la ressource en eau disponible 
à l'aide d'outils certifiés (tels que 
Climadiag) ; ensuite, s'assurer qu'il 
n'accroît pas la dépendance aux im-
portations d'intrants critiques (en-
grais de synthèse, soja, carburants 
fossiles) et enfin, favoriser la diversi-
fication des productions végétales. 
L'étude préconise également de 

stopper les subventions directes 
pour les matériels d'optimisation 
déjà rentables pour les exploita-
tions, en les remplaçant par des 
Paiements pour services environ-
nementaux (PSE) ou des prêts ga-
rantis comme l'Initiative nationale 
pour l'agriculture française (INAF). 
Enfin, le rapport pointe du doigt 
l'exonération fiscale et sociale sur 
les plus-values de cession de ma-
tériel agricole qui génère près de 
600 millions d’euros de manque 
à gagner annuel pour les finances 
publiques. Ce dispositif, incitant 
souvent au suréquipement indi-
viduel en engins fossiles, l'institut 
I4CE recommande d'en exclure a 
minima les matériels automoteurs 
ne fonctionnant pas aux énergies 
alternatives (électricité, hydrogène, 
bioGNV). 

Christophe Soulard
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Conjoints : anticiper le changement pour  
devenir chef d'exploitation ou salarié agricole
Le statut de conjoint collaborateur a été réformé au 1er janvier 2022. Désormais limité à cinq ans, il impose aux conjoints collaborateurs d’anticiper cette échéance avant 
le 1er janvier 2027 afin d’accomplir les formalités sociales ou juridiques nécessaires.

Selon les chiffres de la MSA, envi-
ron 60 % des 16 000 conjoints col-
laborateurs recensés en avril der-
nier, soit près de 9 500 conjoints 
collaborateurs, dont 80 % de 
femmes, devront choisir un nou-
veau statut d’ici au 31 décembre 
2026. Sont concernées les per-
sonnes affiliées avant ou au 1er jan-
vier 2022, et étant à plus de dix 
ans de l'âge de départ pour une 
retraite à taux plein.
Désormais, le statut de conjoint 
collaborateur dans le secteur agri-
cole est limité à cinq ans sur l’en-
semble d’une vie professionnelle. 
Pour les personnes concernées 
par l’échéance du 31 décembre 
2026, ce statut prendra fin à cette 
date. Au-delà, pour continuer à 
travailler sur l’exploitation agri-
cole, le conjoint devra changer 
de statut : il pourra opter pour 
celui de salarié agricole ou de 
chef d’exploitation ou d’entre-
prise agricole, notamment en tant 
qu’associé d’une société agricole. 
Ce changement vise à mieux re-
connaître le rôle professionnel du 
conjoint, du partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité (Pacs) ou 
du concubin au sein de l’exploita-
tion, tout en lui assurant une pro-
tection sociale plus complète.
Souvent choisi dans les exploi-
tations familiales, ce statut ouvre 
droit à une protection sociale de 
base : couverture maladie-mater-
nité, indemnités journalières en 
cas d’arrêt de travail et assurance 
contre les accidents du travail. 
Cependant, cette formule reste 
moins favorable en matière de re-

traite et n’offre qu’une protection 
limitée sur certains points. C’est 
pourquoi le législateur a décidé 
d’en limiter la durée.
Le statut de conjoint collaborateur 
permet notamment de bénéficier 
d’une couverture sociale compre-
nant une indemnisation en cas 
d’accident du travail, des indemni-
tés journalières en cas de maladie 
et des prestations liées au congé 
de maternité. Toutefois, les droits 
à la retraite de base, à la retraite 
complémentaire et aux rentes 
d’accidents du travail peuvent être 
moins avantageux que ceux asso-
ciés à d’autres statuts. La réforme 
vise ainsi à favoriser une protec-
tion plus complète à long terme.

Dès maintenant, 
un choix à préparer 
La réforme impose aux chefs 
d’exploitation de déclarer le sta-
tut choisi par leur conjoint avant 
le 31 décembre 2026, afin que le 
changement puisse prendre effet 
au 1er janvier 2027.
Ce changement de statut ne doit 
pas être considéré comme une 
simple formalité : il appelle une 
véritable réflexion sur l’organisa-
tion de l’exploitation et la place 
du conjoint au sein de celle-ci. Il 
est important de s’interroger sur 
son rôle au quotidien, la répar-
tition des tâches et les projets 
professionnels de chacun. Le 
choix du nouveau statut aura des 
conséquences sur les cotisations 
sociales, la répartition des res-
ponsabilités et l’équilibre global 

de l’exploitation.
Il s’agit d’une décision straté-
gique, qui aura des répercussions 
sur le montant des cotisations so-
ciales, la répartition des respon-
sabilités au sein du couple ainsi 
que sur l’équilibre économique et 
juridique de l’exploitation.
Certaines situations doivent être 
anticipées, notamment celles qui 
nécessitent la création d’un em-
ploi sur l’exploitation, l’évolution 
vers une forme sociétaire ou l’en-
trée dans une société existante. 
Il convient donc de réfléchir sans 
tarder à cette transition et d’en-
gager les démarches le plus rapi-
dement possible afin d’éviter un 
choix par défaut : celui du salariat. 

Des cotisations réduites 
pour devenir 
chef d'exploitation
Pour accompagner ce change-
ment de statut, la loi de finance-
ment de la Sécurité sociale pour 
2026 et le décret du 8 août 2026 
prévoient une exonération par-
tielle et dégressive des cotisations 
sociales à compter du 1er janvier 
2027. Ce dispositif concerne les 
personnes qui choisissent de de-
venir cheffes d’exploitation ou 
d’entreprise agricole, coexploi-
tantes ou associées exploitantes 
d’une société agricole, sous ré-
serve de remplir les conditions re-
quises et de s’engager à exercer 
leur activité à titre exclusif ou prin-
cipal pendant au moins cinq ans.
Cette exonération ne peut être 
accordée qu’une seule fois au 

cours d’une carrière, soit au titre 
du dispositif destiné aux jeunes 
agriculteurs, soit au titre du dispo-
sitif ouvert aux anciens conjoints 
collaborateurs. Dans ce dernier 
cas, aucune limite d’âge n’est 
imposée. Le bénéficiaire doit no-
tamment transmettre à sa caisse 
de Mutualité sociale agricole 
(MSA) une attestation sur l’hon-
neur par laquelle il s’engage à 
respecter les conditions prévues.
L'exonération s'appliquera aux 
cotisations d'assurance maladie, 
invalidité-maternité, allocations 
familiales et assurance vieillesse 
de base, et sera dégressive : à sa-
voir une réduction de cotisations 
sociales de 65 % la première an-
née, 55 % la deuxième, 35 % la 
troisième, 25 % la quatrième et 
15 % la cinquième dans la limite 
du plafond.

Choisir le statut 
de conjoint salarié
Le passage au statut de conjoint 
salarié revient à intégrer le 
conjoint dans l’effectif de l’en-
treprise en qualité de salarié. Le 
chef d’exploitation doit alors ac-
complir les formalités liées à l’em-
bauche avant la prise d’effet du 
nouveau statut : effectuer une dé-
claration préalable à l’embauche 
(DPAE) auprès de la MSA, formali-
ser la relation de travail au moyen 
d’un contrat de travail, prévoir le 
versement d’une rémunération 
et s’acquitter des cotisations et 
contributions sociales correspon-
dantes, notamment par l’inter-
médiaire de la déclaration sociale 
nominative (DSN). 

Devenir co-exploitant 
Cette option convient aux 
couples qui partagent la gestion 
de l’exploitation. Elle implique 

que les deux conjoints exercent 
leur activité sous le statut de chef 
d’exploitation, selon les modali-
tés juridiques et administratives 
applicables à leur situation.
L’exploitation est au nom d’une 
des deux personnes physiques 
qui déclare ses revenus à la MSA. 
Cette dernière divise le revenu en 
deux pour calculer les cotisations 
sociales, ce qui implique une 
baisse des points retraite pour 
celui qui était exploitant avant la 
co-exploitation. Sur le plan fiscal, 
un seul des deux déclare des re-
venus professionnels.

Se faire accompagner
Pour faciliter cette transition, il 
est fortement recommandé de se 
rapprocher de son conseiller de 
gestion afin de choisir le statut le 
mieux adapté à sa situation per-
sonnelle et professionnelle. Cette 
décision mérite réflexion, car plu-
sieurs options sont envisageables.
Le changement peut entraîner 
une hausse des cotisations so-
ciales. Ce coût supplémentaire 
doit être anticipé, même s’il peut 
permettre d’améliorer certains 
droits sociaux, notamment ceux 
liés à la retraite.
Enfin, certaines situations de la 
vie, comme un divorce ou une 
rupture de Pacs ou de concu-
binage, peuvent entraîner une 
interruption de l’activité sous le 
statut de conjoint collaborateur. 
Dans certains cas, le décompte 
des cinq années est alors suspen-
du. La durée déjà effectuée reste 
prise en compte : une personne 
ayant exercé pendant deux ans 
sous ce statut pourrait ainsi, sous 
réserve des conditions appli-
cables, disposer des trois années 
restantes si elle reprend ultérieu-
rement cette activité.

Stéphane Lefever
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Le conjoint ne fait pas de démarches…
Si le conjoint n’effectue aucune démarche et continue à travailler 
régulièrement sur l’exploitation sans déclarer un autre statut, il re-
lèvera automatiquement du statut de salarié agricole à compter 
du 1er janvier 2027. Une exception est prévue : si le conjoint colla-
borateur atteint l’âge de 67 ans avant le 1er janvier 2032, il pourra 
conserver son statut jusqu’à son départ à la retraite.
Toutefois, près de 3 000 conjoints collaborateurs ne seraient 
pas concernés par cette obligation à ce stade. Un peu plus de  
3 700  autres, qui atteindront l’âge de 67 ans avant le 1er janvier 
2032, bénéficieraient également de cette dérogation.

Les conjoints collaborateurs ont jusqu’au 31 décembre 2026 pour adopter la meilleure formule au changement de statut 
de leur conjoint : salarié, exploitant ou associé.
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Les intermédiaires Les intermédiaires 
capturent les margescapturent les marges

Une étude de l’Insee révèle la nette hausse de rentabilité des grossistes agroalimentaires entre 2020 et 2024. Portés par 
la flambée des prix, leurs profits ont bondi. Mais en bout de chaîne, les agriculteurs n’en ont pas profité.
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